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ROUBAIX, 26 JU'N 1884 

LA POLITIQUE CONSERVATRICE 
Nos journaux opportunistes sont exaspé­

rés de la prudente modération dont v iennent 
4e faite preuve l e s conservateurs be lges . 

On sait q u e , pour empêcher quelques exal­
tés de transformer le» cérémonies do la 
Fête-Dieu en manifestat ions pol i t iques , l e s 
process ions d e Bruxel les ont été interdites 
Celte année . Cette interdiction a e u le don 
d'exciter la verve d e la gent l ibre-penseuse 
qu i , dans notre pays , m è n e la c am pagne 
contre le cathol icisme. « Etait-ce bien la 
pe ine , s'écrie-t-elle en chœur, que les con­
servateurs s e donnassent tant de mal pour 
Conquérir la majorité dans les élect ions ? L e 
premier résultat de leur victoire a été de 
rendre impossible des pratiques rel ig ieuses 
q u i , sous l e gouvernement d e s l ibéraux, 
s 'accomplissaient pais ib lement . Le beau suc­
cès e n vérité . » 

Sur ce t h è m e amusant , l e s polémistes de 
la l ibre-pensée s e livrent aux variat ions les 
plus toiles. Ces purs champions de la 
« vérité » ne cachent qu'une chose à leurs 
l ec teurs , c'est q u e la m e s u r e dont ils se m o ­
quent n'a eu d'autre cause qu'un scrupule 
d e l ibéral isme. Le g o u v e r n e m e n t et le clergé 
se sont trouvés d'accord pour prévenir une 
manifestat ion imag inée par l'esprit de parti, 
injurieuse pour les l ibéraux, affligeante pour 
les h o m m e s s incères d e s deux camps , et 
pour e m p ê c h e r a ins i l es pass ions de la poli­
t ique d'exploiter à leur profit les cérémonies 
d'une rel igion qui ne connaît ni vainqueur*, 
ni va incus . 

C'est ce haut esprit d'équité , cette pré­
voyance à la fois c lairvoyante et sage que les 
doctrinaires du posi t iv isme officiel s'efforcent 
d e diss imuler s o u s leurs railleries. On re­
connaît b ien, à ces procédés de po l émique , 
la stratégie habituelle des é l èves de M. Gam-
betta. 

Toute la politique de ces fidèles disciples , 
imago de celle du maitre, ne consistc-t-el le 
pas toujours à donner le change à l'opinion 
s u r l es vrais desse ins des conservateurs , à 
dénoncer ceux m ê m e s qui ont le plus long 
t e m p s et le p lus fidèlement servi la cause de 
la l iberté, c o m m e d e s fauteurs d e réaction et 
d e s apôtres d'intolérance ? Il est impossible 
d'ouvrir un de leurs journaux sans y trouver 
à chaque instant l e s m ê m e s appels aux pas­
sions- d e l'esprit démocrat ique . « Voulez-
v o u s , y répètent-i ls sans ce s se , du gouver ­
n e m e n t d e s curés . Voulez-vous du gouver­
n e m e n t d e s nob le s , votez pour l e s conserva­
t eurs . » Ils s e flattent ainsi de créer, autour 
d e leurs adversaires , une l é g e n i c qui les 
v o u e r a à une irréparable impopulari té . 

Il n 'y a ni à s'étonner, ni à se plaindre de 
cette propagande de la ca lomnie , il n'y a qu'a 
lui opposer la propagande de la vérité . 

N o s adversaires n o u s représentent c o m ­
m e d e s h o m m e s rétrogrades , jaloux de rame­
ner la France en arrière, hostilo aux tempé­
raments et aux concess ions qu'exige l'état de 
la société m o d e r n e ; montrons -nous au pays 
tels que nous sommes ,c 'es t -à-dirc c o m m e des 
l ibéraux, au vrai s e n s du mot , épris des pro­
g r è s de notre t e m p s et soucieux d'en s e c o n ­
der la marche pais ib le , prêts à marcher en 
avant sans regret d u passé et sans défiance 
d e l 'avenir, prêts surtout à toutes les transac­
t ions et à tous l e s rapprochements qui peu­
vent servir à fonder e n France un g o u v e r n e ­
ment ferme, concil iant et stable. 

Ne n o u s lassons pas d e confondre le m e n ­
s o n g e , que lque gross ier qu'il soit , et d'oppo­
ser nos doctr ines à cel les d e s faux libéraux 
qui dét iennent e n ce m o m e n t le pouvoir . 
Un jour viendra où notre voix sera en­
tendue . 

E . TALLOX. 

matin un journal de gauche favorable à la 
loi , a é té accueil l ie dans un morne s i lence . » 
Les sénateurs avaient v is iblement consc ience 
de la m a u v a i s e act ion qu'ils commetta ient . 

•*. 
On a été assez surpris et quelque peu é m u , 

dans le m o n d e ministériel , du chiffre d e voix 
obtenu par l 'amendement de M. Barodet . M. 
Barodet demandai t , on le sait, la révision i l­
l imitée , niait l es pouvoirs du Congrès et ré ­
clamait l 'élection d'une Constituante. C'était, 
sous une forme aggravée , la reproduction 
d'une proposit ion qui n'avait réuni q u e 173 
voix en 1882 . On se croyait si assuré que cet 
a m e n d e m e n t réunirait un chiffre de vo ix 
très min ime q u e M. Jules Ferry , en le c o m ­
battant en que lques mots déda igneux , an­
nonça qu'il ne rencontrerait m ê m e plus « sur 
les bancs de l 'extrême gauche l'accueil qu'il 
y avait trouvé sous sa forme antérieure », et 
il termina e n demandant à 'a Chambre « d e 
le rejeter à une grande majorité ». La ré­
ponse de la Chambre est piquante et permet 
d'apprécier l'autorité nomme la c la irvoyance 
de M. le président du conse i l . L 'amende­
ment aggravé de M. Barodet a réuni 2 1 0 
voix, soit 3 8 voix de plus qu'en 1 8 8 2 . 
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REVUE DE LA PRESSE 

L ' A l l e m a g n e e t l a H o l l a n d e 

La mort du prince d'Orange crée e n Hol­
lande une situation qui a appelé l'attention 
d e toute la presse a l l emande . A s s u r é m e n t , 
l es journaux d'outre-Rhiaaffectentde repous­
ser de prime abord toute idée d 'annexion , 
mais on peut voir, à travers l eurs protesta­
t ions, à quel point sont éve i l l ées leurs con­
voi t i ses . LaiPost, organe officieux, s 'exprime 
ainsi ; 

N o u s doutons q»ie, d a n s le débat qui s ' en-
gagi; aujourd ' l iu à ht Chambre, M. Jules 
Ferry puisse eukeer le déplorable effet d e s 
révélat ions faites sur l e s négoc ia t ions franco-
ang la i se s . L' impression est u n a n i m e . En 
dehors du Temps, pas un journa l , croyons -
n o u s , n'ose féliciter le ministre d e s affaires 
é trangères d u résultat qu'il a obtenu . La 
République française, e l l e - m ê m e , continu ; à 
n e plaider que les c irconstances at ténuantes . 
Jamais on n'avait T U un aussi incontestable 
tiasco. 

•% 
Ce qui est peut-être plus significatif en ­

core q u e le langage d e la presse français», 
c'est celui d e la presse ang la i se . El le est 
toute surprise par la révélat ion d e s c o n c e s ­
s ions inat tendues que M. Gladstone a obte­
nues de la France . L'opposit ion conserva­
trice f i i est vi. i ibleme it déroutée , et e l le n'a 
plus d'autre ressource que de reprocher au 
ministère d'être le protégé de la France , son 
€ pens ionnaire », c o m m e était Charles II à 
l'égard de Louis XIV: 

*** 
A u m o m e n t d u vote sur l 'ensemble de la 

loi d u d ivorcé , la majorité républ icaine avai t 
la tête très basse . « La proclamation, dit ce 

LE PRIME NAPOLÉON ET LE PRINCE VICTOR 

Le Figaro a reçu communicat ion des d o ­
cuments suivants : 

« Il était aisé de prévoir, qu'à la suite de la ré-
esption des délcgués dm comité* impérialistes par 
le prince Victor, tu production des documents 
suivants deviendrait nécessaire. 

» La premier > dus trois lettres qu'on nous com­
munique a été écrite par le prince Victor, après 
la publication de la lettre qu'il avait adressée à 
M. de G issagnac, et que nous avons, les premiers, 
fait connaître à nos lecteurs. 

« Moncalieri, 27 janvier 1884. 
« Mon cher père, 

» A la suite des divers incidents qui se sont 
produits à l'occasion des lettres que j'ai écrites 
et des commentaires qu'elles ont soulevés,vous 
êtes arrivé. Les plus franches explications ont 
eu lieu. Vous n'avez jamais douté de mon uffec 
tion et de mes sentiments de loyauté politique 
vis-à-vis de vous, je vous en remercie et, pour 
vous prouver combien j e suis sincère, j e vous 
donne ma parole d'honneur que ma conduite 
• e n toujours franche et loyale envers vous, et 
que j e ne ferai pas d'acte politique sans que 
nous soyons d'accord. — Fiez-vous à moi pour 
faire cesser des relations qui, à mon grand re 
îrret, m'ont donné l'apparence d'être contre 
vous. 

» Je reste, mon cher père, votre très respec­
tueux et très alfectionné fils. 

• VICTOR NArot-ËOS. • 
Au reçu de cette lettre, la prince Napoléon, vou­

lant donner à son pardon toute sa plénitude et 
éviter à son fils la confusion dont l'aurait couvert 
la divulgation de sa faute, loi répondait i 

» Moncalieri, 2* janvier 1884. 
» Mon cher enfant, 

» J'ai reçu ta lettre avec satisfaction. Je suis 
touché de ta franchise et de les bons senti 
ments. Je la considère comme tout à fait ponfi-
dentielle. Je me fli à tfji, fie-toi à moi et mar­
chons toujours d'accord en politique. 

» Ton père dévoué, 
• NAPOLÉON. » 

Le prince Victor, en manquant à sa parole, a 
enlevé lui-même à cette lettre son caractère oonfl» 
dentiel et l'a convertie en un document qui appar 
tient au débat public ouvert par lui-même 

Les mobiles auxquels a obéi le prince Victor, en 
méconnaissant ses engagement) et sas devoirs 
filiaux, ne seront plus un mystère pour personne-
après la lecture de la lettre suivante adressée par 
le prince Napoléon à M. Joliboig, député. 

• Paris, 27 mai 1884 
» Mons :eur, 

• A la suite d'un projet d'installation hofs de 
chez moi , dont mon fils m'a informé le lundi 
19 courant, et à propos duquel j e lui ai fait de 
sérieuses objections, il m'a dit qu'il était assuré 
de quarante mille francs de rente à la suite 
d'arrangements conclus avec un négociant eft 
vins d'Epcrtiay, qui, dPptiis, a formellement 
nié qu'il y fût powx rien. Sur mes observations 
que l'origine d'une fortune si subite ne pouvait 
se dissimuler sans de graves inconvén ents, il 
a refusé de me faire connaître les acte* interve­
nus et les personnes ayant servi d'intermé­
diaire. 

• Le ven Jredi 2 3 . il m'a spontanément avoué 
que vous êtes la personne qui avez traité cette 
affaire et que vous désiriez me voir. Je vous ai 
reçu dans l'après-midi. MM. Cottin et Busson-
Billault se trouvaient chez moi, vous saviez 
qu'ils devaient y être. Vous m'avez dit que vous 
ne pouviez me faire une communication devant 
ces messieurs. Ils se sont retirés. Vous m'avez 
exposé alors que vous aviez été l'intermédiaire 
dans cette affaire, que les actes étaient régu­
liers, mats que le secret professionnel vous inter­
disait de me faire connaître la nature des ar­
rangements intervenus et les auteurs de la li­
béralité. Je vous ai l'ait observer que ce mys­
tère était injustifiable, qu'aucune considération 
ne pouvait autoriser un fils à dissimuler à son 
père ce qu'il avait contié à un étranger, que 
seul, comme père et comme chef de famille, je 
pouvais apprécier si une telle libéralité pou­
vait dignement être acceptée. Malgré mon in-
fii8Lancc-s_yojus>j£a/.e.z.*ru, devoir me donner au-
eune explication." 

» Puisque vous, mon fils et les personnes au­
près desquelles vou» vous êtes porté intermé­
diaire, vous croyez tenus à un secret si incom­
préhensible, je suis en droit de conclure qu'il y 
a en toute cette affaire quelque chose que l'on 
ne peut avouer. Je regrette, monsieur, que vous 
voua y soyez prêté et que vous vous soyez fait 
le confident et le conseil de mon fils et de ceux 
qui abusent de son inexpérience, au lieu de lui 
démontrer que sa conduite est «usai contraire à 
la délicatesse qu'au devoir filial. Vous devez 
euvoir que l'Impératrice partage mon opinion. 

_ » Itecevez, monsieur, 1'assuranee de mes 
sentiments. 

» NAPOLÉON. » 

La mort du prince d'Orange, héritier du 
trône de Hollande, est un événement qui pro­
voque partout en Allemagne les plus v ives 
sympathies . Les sentiments d'amitié pour 
l'Etat et le peuple de Hollande, et aussi surtout 
pour la maison royale d'Orange, sont tradition­
nels dans notre nation, qui a conservé le souve­
nir des luttes héroïques du dix-septième siècle, 
lutte dunt notre Schiller a retracé le tableau. 

. . . Chose étrange, les Hollandais ne nous ont 
jamais su gré de la sympathie que nous leur 
offrions. Il est vrai que nous étions impuissants 
et morcelés. Qui donc tient à la sympathie du 
faible ? Mais, depuis que nous sommes forts et 
redoutés, les Hollandais s'imaginent être le 
premier morceau que l'insatiable Allemagne 
veut dévorer. Déjà la maladie du prince qui 
vient de mourir avait fourni aux ennemis de 
l'Allemagne un prétexte pour réveiller et ravi­
ver l i s appréhensions ridicules des Hollandais. 
La vérité est que personne, en Allemagne, ne 
songe à l'annexion de la Hollande. 

. . .Pour l'héritière du trône des Pays-Bas, qui 
est encore dans la période de la plus tendre en­
fance, grandir et prospérer, et donner plus 
tard, selon le choix de son cœru, une nouvelle 
dynaslie à la nation hollandaise : il n'est pas 
u n AlJemanJ qui forme un autre vœu, et nous 
sot'hi itoDS que les Ifo'landais finissent par le 
croire et le comprendre. 

La Germania, t enue à moins de réserve 
et prenant texte d'une note de la Gazette 
de l Allemagne du Nord, écrit de son côté : 

La Gazelle de l'Allemagne du Nord a donné à 
entendre qu'il ne saurait être question d'une 
annexion de la Hollande par la Prusse, mais 
une sorte de rapport de protection entre les 
lieux pays mm* semblerait très avantageux 
pour 1 un comme pour 1 autre. 

Comme petit Etat,la Hollande n'est pas aussi 
libre dans ses déterminations que peut L'être 
une grande puissance; de deux choses l u n e : 
elle doit rester indifférente à ce qui *e passe à 
l'étranger et ne s'occuper que d'elle-même, ou 
bien elle est obligée de se rallier à la politique 
d'iinR grande puissance. Sous une réirenee. la 
première de ces solutions semble problémati­
que. La seconde ouvrirait une question brû­
lante pour l'Allemagne si le pays vers lequel 
la Hollande se décidait à pencher venait à être 
la France. Au contraire, si elle optait pour 
nous, les autres puissances ne pourraient rien 
objecter contre cette libre décision prise par 
elle de s'appuyer à son protecteur naturel, l'Al­
lemagne. 

Tout cela montre une fois de plus c o m ­
bien il importe à la France d e n e pas s 'en­
gager à la légère dans des aventures co lo­
niales et d e conserver à un m o m e n t donné 
la libre disposi t ion d e toutes s e s forces . 

»% 
L ' e n t r e t i e n d e l ' E l y s é e 

Le Moniteur universel assure q u e la c o m ­
miss ion du budget serait frappée d e l ' impor­
tance des s o m m e s a l louées pour l 'entretien 
d u palais d e l ' E l y s é e ; car, depuis 1 8 7 9 , l es 
dépenses do cet ordre n e sont p lus suppor­
tées par le président d<i la Républ ique ; l es 
réparations et le personnel sont p a y é s d i ­
rectement par l'Etat. 

Le ministère des beaux-arts, ajoute le Moni­
teur, aufalt ainsi à sort budget utt crédit spécial 
de 140,000 fr. pour lentret ien du palais, le ra­
monage, la réparation et le nettoyage des vi­
tres, le blanchissage et le salaire du personnel, 
personnel fort bien chaussé, à ce qu'il est per­
mis d? croire, car le crédit afférent aux chaus­
sures des domestiques n'est pas moindre de 
0,000 fr. 

Le ministère des travaux publics porte, lui 
aussi, un crédit de 119,000 tr pour le service 
de l'Elysée. L'entretien du parc nécessite à lui 
•ëa] une somme d«e 14,000 fr. 

La commission du budget, rapprochant ces 
diverses sommes des 300,000 fr. attribués au 
président de la République pour des dépenses 
de voyage qui te bornent à un séjour à Mont-
sous-Vaudrcy, n'a pu dissimuler l'impression 
que lui a causée "n système d'économie aussi 
sa vaut et aussi compliqué. Elle a tenu, à ce su­
jet , une délibération secrète, daas laquelle il 
aurait été proposé ou de refuser pour 1885 les 
crédits spéciaux dont nous venons de parler,») J 
de supprimer l'allocation si inutile de 300,000 
fr. pour frais de voyages . Il sera curieux de 
connaître la décision à laquelle s'arrêtera la 
commission du budget. 

Déjà il nous était revenu q u e , pour les an­
nées antérieures , la Cour des c o m p t e s avait 
cru devoir faire d e s observat ions a u sujet 
de certaines dépenses mise s au compte d e s 
canards que M. le président de ia Républ ique 
et sa famille entourent de s o i n s , d e s fleurs 
qui auraient été achetées pour les récept ions , 
alors q u e la vil le d e Paris l e s fournit , e t c . , 
e t c . — XI serait t emps de voir clair dans ces 
c o m p t e s . 

.% 
U n m a l h e u r e u x d é b u t 

Le Temps reçoit une lettre d'Hanoi, qui 
raconte le désastre é p r o u v é [par la première 
entreprise qu 'une associat ion d e co lons fran­
çais ait organisée dans la bas Tonkin : 

L-n des plus anciens colons français établis au 
Tonkin. M. Villeroy d'Arcis, avait acheté à la 
lin de janvier une chaloupe à vapeur pour faire • 
le service de Haï-Phonç à Hanoï. Le 8 mars, 
cette grande embarcation, le Marcel-Courti», 

inaugurait son service, et le 13, au matin, «lie 
était de retour à Haï-Phong de son premier 
VOyage avec nn fret considérable et annonçait 
son départ pour le lendemain à dix heures du 
matin. 

Le Marcel-Court in appareillait <*r» effet à l'heu­
re fixée sous le commandement de M. Gavelle, 
arec un chargement complet en marchandise», 
8,900 piastres et douze passagers asiatiques, 
dont trois femmes et un enfant. Au moment où 
il entrait dans le Song-Tom-Bac, sept ou huit 
Chinois vêtus convenablement accostèrent en 
sampans la chaloupe, prétextant ne pas avoir 
eu le temps de prendre leurs ticket? chez le con-
signataire et offrant au capitaire le prix de leur 
passage d'une façon si naturelle, qu'il était im­
possible de les prendre pour autre chose que 
pour de paisibles Asiatiques. 

Vers trois heures, la chaloupe se trouvait au 
confluent du Lac-Tray et du Cua-Va-Nua. M. Ga­
velle, ayant quelque chose à prendre dans le 
roof qui était, encombré de marchandises, se 
pencha vers l'intérieur. A ce moment, il reçut 
sur les reins un coup de barre qui le fit tomber, 
mais il se releva vivement, pour faire tête à se"S 
adversaires. 

Deux Chinois déchargèrent sur lui leurs re­
volvers et l'empêchèrent ainsi de prendre son 
winchester que lui tendait son boy annamite. 
Celui-ci reçut à son tour un coup de barre et . 
voyant M. Gavelle perdu.il sauta par-dessus le 
bord. Les assassins s'élançaient en même temps 
sur le frère du c o s i g n a t a i r e , Nam-Cbeong-
Dong, lui fracassaient la tête, et jetaient son 
corps dans le fleuve ; puis , ayant coupé le* 
amarres des deux jonques qu'ils laissèrentaller 
à la dérive, ils se dirigèrent sur l'arroyo de 
Phu-Nam-Sai, où ils firent le partage du butin, 
et incendièrent l'embarcation. Le pauvre M 
Gavelle n'était que blessé. On est certain que 
les Chinois l'ont martyrisé etqu'i l aé téexécuté , 
le lendemain 15 mars, avec des raffinements 
de cruauté. Sa tête a été fichée sur une lance et 
on l'a vue dans une pagode. 

Dès que la nouvelle de ce malheureux événe­
ment parvint à Ilai-Phung, une colonne de 350 
hommes , commandée par Je commandant Du-
genne, s'est mise à la poursuite des pirates, 
mais ceux-ci avaient trop d'avance. Plusieurs 
villages où l'on trouva des parties du charge­
ment pil.'é furent livrés aux flammes, puis la 
colonne, se rabattant sur Quang-Yen, eut un 
engagement avec l'ennemi, auquel elle tua de 
150 à 200 hommes . 

Le cardinal L a v i g e r i e à R o m e 
8. Em. le cardinal Lavigerie a eu déjà deux lon­

gues audience* du Saint-Père et des entrevues avec 
le cardinal secrétaire d'Etat et le cardinal préfet 
de la Propagande. 11 a été particulièrement ques­
tion de la création d'un nouvel évâché dans le 
Soudan. 

Le cardinal Lavigerie est venu ainsi traiter plu­
sieurs questions relatives à la prospérité df s Mis­
sions, entre autres l'engagement a prendre par les 
missionnaires de ne pas restjr moins de dix ans 
dans les contrées assignées à leur apostolat. 

L'anniversaire d e Sol fér ino 
On a célébré le 24 juin le vingt-cinquième an­

niversaire des batailles de San-Martino et de Sol­
férino. 

A San-Martino, le général Cadorna a fait un 
discours exprimant sa reconnaissance envers les 
armées italienne et française. 

A Solférino, le maire de Brescia et le préfet de 
Mantone ont pri» la parole. Malgré! le mauvais 
temps, la foule était immens». Los - vétérans de 
1859 et des délégations de l'armée italienne étaient 
présents. 

qui indique très complètement la 
la ville : 

itnation de 

LE CHOLÉRA 

NOUVELLES DU JOUR 
Paris, 25 juin. 

La fê te de Jeanne d'Arc 
La proposition de M. J. Fabre, tendant à consa­

crer le souvenir de Jeanne d'Arc par une fèto na­
tionale, a recueilli la gitmature de presque tous les 
membres de la majorité : MM. Georges Roche, 

'Plichon et Pieyre, députés de la droite, l'ont éga­
lement signée. 

M. Amagat se propose, dit-on, de combattre à 
la tribune la proposition du d> )uti de l'Aveyron. 

11 soutiendra que Jeanne d'Arc est une figure his­
torique si grande et si pure qu'une disposition lé­
gislative edictant une fête en son honneur no pour­
rait que la diminuer. Caserait la rapetisser qne 
de la faire entrer dans le calendrier. 

Dél ibérat ion i l l éga le 
Un décret de M. Grévy annulo la délibération 

du conseil municipal de" Paris, relative au loge­
ment du préfet de la Seine. 

Les commissa ires français à la conférence 
Il se confirme que M. de Bligniôres est nommé 

conseiller financier du gouvernement français au­
près de la conférence, et qu'il assistera aux séan­
ce» avec voix consultative. 

On sait qu'il considère les ressources de l'Egypte, 
actuelles ou à créer, comme amplement suffisantes 
ponr équilibrer le budget de ce pays, et qu'il est, 
en conséquence, absolument opposé à tou„e ré­
daction de l'intérêt de ht Dette unifiée ou privi­
légiée. 

Outft MM. Birrère, représentant de la France 
en Ejtypte, et Liron d'Ayrolles, inspecteur des fi­
nances, qui a été adjoint au contrôle, on assureque 
M. Lecnevalier, commissaire français de la Dette 
en Egypte, viendra ici pendant la durée de la con­
férence. 

M. Patenôtre 
Notre envoyé extraordinaire et ministre pléni­

potentiaire en Chine, M. Patenôîra, est arrivé à 
Hhangaï, à bord de VHamelin, le 19 juin courant. 

Reçu par le consul général, M. Leraaire, M Pa­
tenôtre s'apprèt lit à gagner immédiatement Ti :n-
Ts ine tde là Pékin, où il doit être arrivé aujour­
d'hui. 

Aussitôt après avoir présenté ses lettrss de 
créance, notre plénipoten*;taireentamera des négo­
ciations en vue ds la conclusion du traité de com­
merce prévu par la convention de Tien-Tsin. 

Les négociateurs chinois seront Li-Hung-Shang 
et Shu-Tsing-Cben, le nouveau ministre chinois à 
Paris. 

C'est seulement lorsque les pourparlers seront 
terminés que ce diplomate viendra prendre pos­
session de son poste près le gouvernement fran­
çais. 

Les incompatibi l i tés 
La commission du Sénat sur les incompatibilités 

a terminé l'examen du projet. Elle a repoussé le 
principe d'inéligibilité et admet que les officiers de­
vront donner leur démission aussitôt après l'élec­
tion et les officiers supérieurs se démettre de leurs 
commandements. 

Elle admet la première partie de l'artiole 9 in­
terdisant le cumul, le mandat avec des fonctions 
dans des administrations, des compagnies on des 
sociétés subventionnées par l'Etat. 

Le d ivorce A la Chambre 
Dans les cercles parlementaires, on annonce que 

le divorce sera renvoyé à la Chambre samedi. 
La Chambre ratifierait la* chang-emants intro­

duits par le Sénat. 
La loi serait très prochainement mise en v1-

gueur, car la discussion commencerait sitôt celle 
de la révision terminée. 

L'exposi t ion de 1 8 8 9 
On parle d'une demande qui doit être faite au­

près de M. Hérisson par les délégués des fabricant» 
parisiens,pour obtenir que l'exposition de 1889 soit 
purement nationale. . _ , • .->. 

Les fêtes epramémoratives de la Ràvolutioa 
française.annoncée pour cette époqqe, pourraient; 
disent-ils, sertir de prétexta aux gouvernement* 
monarchiques pour s'abstenir de prendre part à 
l'exposition internationale, ayant en même temps 
un caractère et nne portés de. manifestation repu» 
bUcame. * Wfc 

- WÏW 

Le choléra qui sévit à Toulon est-il asiatique 
on sporadique ? Tout est là. Les opinions des 
prince*de la science sont partagées. Hippocrate 
dit oui. mais Gallien dit non. Tous les médecins 
civils et militaires de Toulon, c'est-à-dire des 
médecins habitué.» à traiter le choléra dans 
l'Extrême-Orient, déclarent que l'épidémie ac­
tuelle est une épidémie de choléra asiatique. Us 
se basent sur les morts foudroyantes, les cram­
pes, les réactions typhoïdes qui ont signalé la 
plupart des cas suivis de mort. 

Les docteurs Hrouard cl et Proust, a u contraire, 
affirment que le choléra est sporadique et qu'il 
né s'étendra pas au delà de Touion. Puisse la 
vérité être du côté des P a r i s i e n s ! Faisons ob­
server toutefois qu'en 18i!5, le choléra a suivi 
une marche très capricieuse et a débuté presque 
d e l à même façon qu'aujourd'hui. 

Il nous reste à expliquer à nos lecteurs que 
le choléra dit nostras ou sporadique se manifeste 
dans l'organisme avec les mêmes symptômeset 
y produit des effets aussi meurtriersque le cho­
léra dit asiatique ou importé. La différence, et 
elle est grande, entre les deux maladies, qui 
«ont l'une etl'autre infectieuses et contagieuses, 
c'est que la première naît sur place et s'éteint 
assez rapidement sans montrer une tendance 
énergique à l'expansion, tandis que la seconde 
nous arrive de l'Orient et montre une tendance 
très énergique à se propager. Le choléra asia­
tique a des ailes, le choléra nostras n'en a 
point. 

A T o u l o n 

On télégraphiait de Toulon à la date du 25 
juin : 

La situation est meilleure. Il n'y a eu en mer 
qu'un seul décès. Mme Jeanne Lambert, âgée de 
74 ans, a succombé. Huit malades atteints par l'é­
pidémie ont été transportés à l'hôpital de la ma­
rine, mais ces cas paraissent sans gravité. 

Dans la réunion des chefs de service, le 
général Lonclas a annoncé qu'il allait faire camper 
les troapes de la guerre. 

Le mouvement d'émigration dimiane.mais il est 
parti au moins dix mille personnes. 

Les bateaux-omnibus pour IaSeyne et Balaguier 
ont fait hier des recettes supérieures aux diman­
ches. La moitié seulement des voyageurs est ren­
trée en ville. L'aspect de Toulon est morne, de 
nombreux magasins sont fermés et il est curienx 
de constater que les vols n'augmentent pas propor­
tionnellement. 

Dans toutes les rues, on heurte des voitures 
chargées de meubles ou de bagages. Les théâtres 
sont presque vides. Seuls, les cafés sont animés ; 
néanmoins, dans le quartier populeux, la fête de 
la ^aint-Jean est célébrée avec l'entrain ordinaire ; 
de grands feux sont allumes eomme toujours. 

Les environ* de Toulon offrent un aspect pitto­
resque. Les tentes sont établie* sur les diverses 
montagnes, au centre desquelles est enfouie la ville 
malsaine. 80 hommes de la caserne des Capucins 
sont hors la ville à Brégaillon; l'infanterie de ma­
rine campe au Monrillon; 600 hommes du 61* de 
ligne.sur les hauteurs de Six-Fours. 400 partiront 
aujourd'hui pour Saint-Mandrier, où la m a r n e a 
loué des terrains. 

Le conseil municipal s'est réuni hier et a résoin 
de renvoyer les fêtes toulonnaises du 14 {Juillet à 
une date ultérieure pour éviter l'agglomération ; 
il a adopté ensuite la création de huit nouvelle* 
ambulances, dont quatre dans les fauboaigs; cha­
cune est dirigée par trois conseillers .municipaux, 
plusieurs médecins et des trotteurs-porteurs, vo­
lontaires ou rétribués. 

A trois heures, cinqnante médecins civils se 
sont réunis dans la grande salle de la mairie. Le 
maire, M. Dutasta, présidait, assisté de la com­
mission de salubrité, de MM. G»stin, directeurjdu 
service de santé de marine; Cunéo, médecin en 
chef, professeur à l'école de médecine navale 

Les instituteurs et institutrices de la ville étaient 
présents, ain'i que MM. les docteurs Brouardel et 
Proust. Après une longue discussion, contraire­
ment à l'avis du corps médical touloanais, MM. 
Brouardel et Proust soutinrent qu'il s'agit du cho­
léra sporadique et non du choléra asiatique. J'a­
jouterai que le docteur Liébert, qui a fait l'autop­
sie du premier matelot, a déclaré reconnaître le 
choléra asiatique. 

Le prefat du Var, venu expressément à Toulon, 
assistait à la réunion du conseil d'hygiène. Ce 
conseil, réuni à six heures du soir, approuva la 
note intitulée : « Conseils populaires, » qui a été 
distribuée gratuitement. L'esprit de la population 
est excellent ; au dernier moment, on constate que 
quelques émigré* rentrent en ville. 

Dans la journée d'hier, mercredi, il y a eu 
cinq décès. 

La municipalité a pris, dès le premier jour, 
un arrêté ordonnant la fermeture et l'évacua­
tion de tous les entrepôts d'os, de chiffons, etc. 

De son côté, le conseil municipal de Marseille 
a émis le vœu qu'un cordon sanitaire soit éta­
bli autour de cette ville pour toutes les prove­
nances de Toulon. 

Les navires en rade de Toulon prennent le 
large et vont débarquer à Port-Vendres. 

En ce qui concerne les hôpitaux militaires, le 
préfet maritime et le général commandant le 
Î5e corps d'armée télégraphient des nouvelles 
rassurantes. 

A M a r s e i l l e 

Nous, marre de Marseille, portons à la connais-
sance de la population que, l'apparition du choiera 
a Toulon ayant produit nne certaine émotion dans 
la ville, nous avons, dès que le fait non- a été si­
gnalé, pris tonte* les mesures d'hygiène pour ga­
rantir notre ville des atteintes du fléau * 

Nous tenons evant tont à rassurer nos conci­
toyen» en leur donnant la certitude qu'à l'heure 
présente aucun cas ne s'est produit dans nos hôpi. 
taux ni en ville. Les mesures de préservation se 
résument tonte,? dans le* soins extrêmes de Dro-
prete et d hygiène. Aussi avons-nous prescrit, par 
des ordres rigoureux donnés à tous les ser.ices 
municipaux, de désinfecter les égonts, de lavera 
grande eau les ruisseaux et les rues, d'établir un 
service spécial de salubrité dans tous les Quar­
tiers excentnques et même dans la banlieue 

Des dispositions particulières sont prisés pour 
qne les services .ie vidangas reçoi vent la pi us grande 
extension possible. Nous invitons, à cet etlet les 
habitants a desinfecter deux fois par jour les latri­
nes, pmsards, etc., au moyen do l'acide phniqne 
ou du chlorure de chaux. En ontre, des quaran­
taines rigoureuses sont prescrites pour toutas le* 
provenances de la mer Rouge et du port de Tou-

De son côté, la population sera notre meilleur 
auxiliaire et nous secondera efficacement en «'as­
treignant au lavage fréquent des trottoirs et a 
1 observation des règles de l'hygiène domestique 
Nous ne saunons trop lui recommander d'être cir­
conspecte dans son alimentation, spécialement en 
c » Qui concerne l»s fruits. Une surveillance sévère 
est d ailleurs déjà exercée à ce sujet sur nos mar­
ches. 

Il est aussi de notre devoir de faire con­
naître aux habitants que, pour le cas où la irala-
die viendrait à se déclarer, toutes les mesure-i <>"i 
solement ont ete prises et les moyens de lutter cos l 
tre 1» nVau sont à notra disposition, les progrès 
accomplis par la science metmnt en nos mains des 
moyens assez puissants pour maîtriser l'étudémip 
si elle venait à se déclarer. ' 

Nous répétons qu'aucun cas ne s'est produit à 
Marseille : l e t o t sanitaire général y est des plu* 
satisfaisants. Nous tiendrons sincèrement !a pôou-
union au courant des événement*. Qu'elle se mette 
en garda contre toute fau.-se nouvelle ; qu'elle na 
cedoa aucun mouvement de panique irrinVchi» 
et qu'elle ait corhanca dans la vigilance de son 
administration municipale. 

Fait à MarseiUe, en l'Hôtel-de-Ville, le 23 juin 

Le maire, »lf*aj , AIXARD. 
Aucun cas de choléra ne s'est encore produit 

à Marseille. 
La panique des premiers jours tend ù s'apai­

ser. y 

A l ' é t ranger 

La nouvelle de l'apparition du choléra à Tou­
lon a produit à l'étranger une vive émotion et 
a déjà provoqué, dans plusieurs Etats, des me­
sures de précaution pour parer à i'iuvasio'î du 
fléau. 

A Londres, le gouvernement a déclaré b la 
Chambre des communes qu'il attend ru rapport 
officiel sur l'apparition du choléra à Toulojt et 
que les règlements contre l'introduction de la 
maladie, adoptés l'année dernière, sont tou­
jours en vigueur. 

A Vienne, la nouvelle de l'explosion du cho­
léra a produit une véritable consternation. Le 
conseil sanitaire supérieur et Je conseil muni­
cipal se sont immédiatement réunis pour sta­
tuer sur les mesures de précaution à prendre 
On prétend, à Vienne, que la maladie qui vient 
d'éclater à Toulon est Je choléra asiatique et 
non pas le choléra nostras. Tous les journaux 
viennois s'expriment en ce sens et réclament 
des mesures sévères. Toutes ies marchandises 
venant des ports français de la Méditerranée 
subiront désormais une quarantaine à Triesie 
ainsi que dans les ports de. la Dalmatie et de' 
l'Istrie. 

A la Chambre des députés italienne, le gou­
vernement a été interpellé sur les mesures qu'il 
croit devoir adopter pour préserver l'Italie du 
choléra. Le président du conseil a répondu 
qu'il fera appliquer avec la plus grande ri­
gueur les règlements sanitaires, et des ordres à 
ce sujet ont été déjà expédiés. 

Le conseil sanitaire du royaume dEspa^ne 
a pris des mesures sévères pour combattre 
1 invasion du choléra. Une quarantaine a été 
prescrite pour toutes les provenances de 
France. 

En Grèce, toutes les provenances de Toulon 
seront soumises à une quarantaine effective de 
onze jours. 

Des mesures très sévères ont été prises pour 
empêcher l'invasion du choiera. 

En Egypte, l'apparition du choléra à Toulon 
a aussi produit une certaine émotion. On croit 
au Caire que la maladie a été importée du Ton­
kin et l'on est disposé à demander, pour les na­
vires venant du Tonkin et de la France, desme-
sures de quarantaine anssi sévères que celle* 
qui avaient été imposées, l'année dernière en 
Europe, aux navires venant des Indes et de 
l'Egypte. 

CHROiMOJJE^ LOCALE 
R O U B A I X 

L'affaire de la protestation contre les élections 
municipales de Ronbaix sera appelée devant le 
conseil de préfecture demain vendr, m. 

L'audience s'ouvrira à une heure. 

L e c i toyen Louis Pétour, qui a pris la parole 
contre le citoyen Emile Morean au congrès socia­
liste de Ronbaix, a été arrêté hier après-midi à 
Wattrelos, par le brigadier de douane Leroy et le 
préposé Dabsr. Pétoirr portait nn paquet portant 
quelque* oentaines de numéro* du journal le flé-
volte ; il les aja i t achetés en Belgique à très bon 
compte, a-t»il dit, avec l'intention de s'en servir 
« pour faire des paquets pour sa boutique de no-a-
me* de terre frites. » r 

Le citoyen Pétoux n*a pas consenti à donner 
d autres explications. Il ne voulait pas non pin" dé­
cliner son nom ; *on identité a été établie nar nn 
garde-champêtre qui l'a aussitôt reconnu 

Le citoyen Pétoux: a été tran,férô, ce matin, à la 
maison d'arrêt de Lille 

Chronique re l ig ieuse . — Dimanche, 29 inin à 
0 0 0 M Î ? A 1 Î 2 . ^ f Ô t o d " s a i n t P i e i - r ° . «ne n 'é i e 

Le maire de Marseille vient de faire placar- ? £ L " _ n i ! f ! i * . • • » * • " « ! « « • • >» chap a! i 9 d o 

der sur tous les. murs la proclamation suivante, j soeuKS i l s î - V l Z i Zl-aS"^ " F r a " c a a t U 

perdu.il

